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Comment va la France?

pas très fort, mon Ami, pas très fort… 
· Edito: 
Par Jean-Luc Gonneau
Vous n’en avez pas ras le bol de la présidentielle ? Du moins de cette présidentielle là, réduite à un match d’images entre deux présumés finalistes auquel, comme on met de la verdure sur les tribunes des meetings, pour faire joli, on a adjoint un outsider, comme dans les courses hippiques, centriste, et l’inusable bad guy borgne, car il faut toujours un méchant, comme au catch. Les autres, parmi lesquels des qu’on aime bien parce qu’ils portent l’espoir d’un vrai changement, sont réduits à de la figuration, les sondages jouant dans le champs politique le même rôle impitoyable que l’audimat pour la télé.
Mises en scènes monarchiques, qu’elles soient « solennelles » ou « participatives », candidats soigneusement écartés, par cordons et imposants services d’ordre, d’une plèbe sans doute dangereuse, forcément dangereuse, et évitant surtout le moindre débat. Etonnantes plasticités des discours. Les deux champions s’arrachent Jaurès que ni l’un ni l’autre n’ont probablement jamais lu. Tandis que l’un « recentre » un discours trop droitier, l’autre « gauchit » un discours trop centriste. Que feraient-ils, l’une ou l’autre, une fois élu(e) ? Auxquels de leurs discours, à quels points de leurs programmes se réfèreraient-ils ? Nous en avons bien entendu une idée : droite dure pour Sarkozy, avec mânes de Jaurès remisées au placard à gadgets ; gauche molle pour Royal, incapable comme son parti de prendre aujourd’hui de la distance par rapport aux puissances économiques et financières.
Pendant ce temps, la gauche qui propose une alternative au libéralisme montre au moins deux choses, son immense générosité et sa capacité infinie d’innovation : dilapider ainsi le capital électoral constitué pendant la campagne référendaire en quelques mois, c’est très fort ; avoir deux candidats qui ont en principe le même programme, plus innovant tu meurs. Après l’invention du double consensus, nous tenons là le pompon. Malgré tout, au-delà des cocasseries et des gaffes à rallonge, c’est sans doute là, dans la gauche alternative au libéralisme, que « gîte la semence d’un avenir meilleur », comme l’écrivait João Silveirinho dans sa période néo-pompier. On a bien écrit « alternative au libéralisme », et pas « antilibérale », nuance.
Ras le bol donc, pour le moment. Pas de présidentielle, ou si peu, dans ce numéro. On y reviendra dans le prochain. Nous avons préféré nous pencher sur l’état de la France qui, comme le clame le titre de notre une, ne va pas très fort dans une Europe maussade et un monde en charivari. La dimension modeste de notre gazette ne nous permet pas de tout traiter. Il faut donc choisir. Trouver du fond sans sacrifier la forme. Nous avons donc fait appel à nos plumes les plus acerbes pour appuyer là ou ça fait mal. Florence Bray, not’ présidente à nous, enrage sur l’école. Georges Michel, le Professeur Zigounoff, dit son ras le bol des palinodies de certains politiques. Jacques-Robert Simon revient sur la légende des gnômes et qui y verrait une allusion à l’actualité serait décidément de très mauvaise foi. Yann Fiévet poursuit ses analyses impitoyables sur les dangers environnementaux et nous alerte aussi sur le retour des camps (de réfugiés) en Europe. Et Jean-Michel Hureau, qui a été chargé de préparer un prochain discours du président de la République, nous l’a transmis en avant-première exclusive et sous la menace de la torture. Il aborde aussi avec sérieux ce coup ci, le vote des français de l’étranger.
Comme à l’accoutumée, nous accueillons des invités : Michèle Vianès, animatrice de l’association Regards de Femmes, revient sur la violence faite aux femmes à travers le procès d’Oullins, et Laurent Tarillon en remet une couche sur l’enseignement et les profs. Enfin, João Silveirinho poursuit les Mémoires de la Gauche Unitaire, commencés le mois dernier
Bonnes lectures !

· Enseignement : L’Articulum de la Colère
Par Florence Bray
Seccotine a énervé les élites plus d’une fois, avec ses jurys populaires et ses éducateurs militaires, que d’oxymores en effet ; mais the last n’aura pas été the least indeed : des profs au service des élèves. Dingue. Non que la ségolénie ait tous les charmes : pas drôle, la mine figée ; pas si crédible, la voix du peuple ; pas engageant, le premier degré satisfait à plein temps. Mais la FSU et ses avatars non plus ne sont pas que glamour, et frisent la grossièreté politique et intellectuelle, dans des réactions strictement à courte vue. Les enseignants furent donc prompts à lever leur bouclier contre l’idée de madame Royal, (35 heures de présence pour les profs de collège) idée encore informelle diffusée grâce à la bienveillance de ses confrères, car il est vrai que demeurer sur son lieu de travail quand on effectue ses heures de travail est inique, au regard de la possibilité de se choisir à la carte de braves adolescents disciplinés, et de se faire payer deux fois, donc, la même heure, dont une sous la table.

Et sous ses cris, envahissants et pseudo représentatifs, personne n’aura pu demander, plutôt, des conditions matérielles qui permettraient enfin aux enseignants, école, collège voire fac, de pouvoir travailler en dehors des cours, tout simplement, y compris dans la situation actuelle, et pourquoi pas, pendant 35 heures, et de ne plus avoir à y errer dans les « trous » en perdant totalement leur temps, faute d’aménagements professionnels élémentaires  : un bureau, un ordinateur avé imprimante, un téléphone, soyons fous. Certes, en disposent souvent les profs de matières tertiaires ou industrielles, mais vous verrez rarement un prof de français doté d’autre chose que d’une craie et d’un bout de salle des profs, salle où tout est possible, sauf travailler, et d’où sont exclus les élèves au nom de « on ne se mélange pas », ou plus simplement parce qu’il y a quand même besoin de faire des parenthèses adultes.

Donc, personne pour rappeler aux autorités et à l’opinion que cela, un bureau, et donc la possibilité de rester jusqu’à 35 heures, faciliterait la vie de tout le monde : des élèves, qui, rappelons le, sont vaguement la raison d’être des enseignants, et qui pourraient rapidement résoudre un problème avec leur prof en le rencontrant ; des profs, qui éviteraient ainsi de trimbaler chez eux un bout de leur vie professionnelle, pour la plus grande joie de leur entourage, et seraient beaucoup plus détendus ; et de la collectivité, qui ne favoriserait plus un système honteux, où les chances des initiés urbains opulents et de leur précepteur n’ont rien d’égal avec celles des autres ; enfin, cela constituerait une économie substantielle pour le contribuable, dans la mesure où les mairies et les départements, devant l’augmentation croissante d’offre commerciale, se voient obligés moralement de proposer un pendant public et gratuit à cela, et financent donc des vacations via différentes associations pour des études du soir, dont la qualité est plus qu’aléatoire et l’évaluation impossible.

Avec cette économie, parmi d’autres, on pourrait aussi peut être envisager de rémunérer plus correctement les enseignants, afin qu’ils n’aient plus besoin de leur deuxième emploi, situation de fonctionnaire banale dans les pays sous développés, mais assez surprenante chez nous. Mais la réflexion peut – elle prendre en compte toutes les données, quand elle se cantonne à des réflexes mécaniques de barrage ? Et barrage contre quoi, en somme, si ce n’est contre une éventuelle transparence susceptible de mettre certaines niches en péril ?

Ainsi, quand les officines de cours privés se multiplient, est-ce au nom du service public que l’on dénonce quelqu’un qui demanderait aux fonctionnaires de servir autant qu’ils sont payés les enfants de la laïque gratuite et obligatoire, plutôt que d’aller s’arrondir les fins de mois ?

On peut bien sûr comprendre les compléments de service après lesquels un enseignant doit actuellement courir, surtout en région parisienne, vu ce qu’est sa rémunération, et on a même appris récemment, (par la bouche de Jacques Cotta, auteur du livre intitulé 7 millions de pauvres en France, septembre 2006 Fayard) qu’un agrégé de philo résidant à Paris et travaillant dans l’Oise avait les conditions requises pour être labellisé « précaire ». Si l’on s’en tient en effet à la grille indiciaire, le prof ne gagne pas lourd, n’a pas de frais de mission pour ses déplacements, n’a pas de CE, n’a pas de matériel fourni, pas de voiture de service, pas de logement de fonction : à mains nues, il se bat, le prof, c’est incontestable, avec ses 2300 euros en moyenne à mi carrière ; (mais on pourra émettre une réserve terminologique tout de même, car dire ce fonctionnaire « précaire », c'est l’assimiler à la femme monoparentale de 45 ans ouvrière dans l’up Thomson d’Angers qui va fermer, ce qui coince un peu si l’on considère ses conditions de travail adjacentes : pas de patron, pas de collègue obligé, puisque jusqu’à preuve du contraire les profs sont seuls dans une classe, pas de vérification de son travail, à peine pénalisation de ses heures d’absence, quelques bons breaks réguliers, entre deux sprints incontestablement épuisants, et la possibilité de travailler en peignoir et devant la télé, s’il veut, son texte de Kant chez lui, au lieu d’un bureau paysager à claustras…Alors ok pour « classe moyenne appauvrie » ou « élite déclassée », plutôt, monsieur Cotta ?).

Mais le peuple prof, de gauche, semble préférer le système D à une revendication politiquement explicite, pour lutter contre cet état de fait, et envoie donc de facto les élèves en cours payants ; pardon : envoie les élèves des villes et des familles à sous en cours payants, car à la campagne, moins d’implantation d’acadomicile, et une heure de route en vélo, ça dissuade ; égalité, bien sûr, surtout si l’on regarde de plus près encore la situation des boites de soutien, qu’on ne trouve pas dans les « quartiers », mais bien aux abords des établissements les plus côtés, pour chauffer la compétition. Et gratuité ! Le budget moyen d’une famille tourne autour de 1500 euros pour ces enseignements en extra, et le lecteur trouvera ci après quelques données chiffrées synthétiques qui rendent bien compte de l’idéal pédagogique et républicain au fondement de ce système (datées d’il y a un an, mais issues, on en aurait rêvé,  d’un numéro récent du « journal du management »):

« S'il est difficile de quantifier avec précision ce secteur, les entreprises spécialisées dans le soutien scolaire se partagent en France un marché estimé à environ 450 millions d'euros, en progression de 10 % par an. Cette croissance est alimentée par l'augmentation de la demande d'une part, mais surtout par les gains de parts de marché des prestations déclarées sur le travail au noir. C'est en effet au milieu des années 90 que l'Etat a décidé d'inciter fiscalement les familles à déclarer les personnes qu'elles emploient à domicile. Les parents peuvent ainsi déduire de leur déclaration de revenus 50 % du salaire qu'ils versent aux professeurs particuliers de leurs enfants… Le plan de Cohésion sociale mis au point par Jean-Louis Borloo risque également de modifier les rapports de force du secteur en promouvant la constitution de prestataires nationaux globaux pour les services à la personne. Des acteurs majeurs des services comme Sodexho ou Accor pourraient ainsi être amenés à investir le marché du soutien scolaire, par des rachats, des partenariats avec les entreprises existantes ou en développant leur propre activité. "Les banques, les mutuelles et les sociétés d'assurance commencent également à s'intéresser à ce marché, rappelle Ludovic Melot. Deux opérateurs ont déjà été créés, l'un Domicours, spécialisé dans les cours particuliers, l'autre, Serena, qui intervient sur l'ensemble des services à la personne." La restructuration du secteur ne fait donc que commencer »
Et encore, cette belle définition de la qualité pédagogique :

« Ne voulant pas s'improviser conseiller pédagogique, Acadomia a noué un partenariat avec Nathan, qui lui procure des tests d'évaluation pour l'établissement de cours... et un peu de sa notoriété. Car Acadomia soigne son image : cette année, ce sont 4 à 5 millions d'euros qui seront dépensés en spots publicitaires et en affiches. Autre vecteur de notoriété : la Bourse. Introduit sur le marché libre en avril 2000 à 9,70 euros, le titre vaut aujourd'hui 38 euros. Il a gagné près de 70 % depuis juin 2003. « C'est une belle reconnaissance du métier. On ne parle plus désormais de petit cours mais de soutien scolaire », relève le PDG. Objectifs : le transfert au second marché et l'ouverture du capital à hauteur de 45 % au lieu des 30 % actuels. L'idée n'est pas récente, mais Maxime Aiach sait attendre le moment propice pour prendre les bonnes décisions. Jusqu'ici, cela lui a plutôt réussi »
Les enseignants qu’on entend dans le débat public, fonctionnaires et volontiers porte paroles de la République et de ses valeurs, semblent donc n’avoir cure de tout cela : plutôt garder leur opacité, qu’il déguise des mots « liberté pédagogique », et jouer des interstices du système, que de prendre le risque de construire une collectivité réelle qui œuvre pour le bien commun, mais qui les mettrait en pleine lumière. Et plutôt des paroles toutes faites par la corporation qu’une pensée politique un peu plus longue à élaborer.

N.B. : dans le même ordre idées, nous aurons pu relever ces derniers temps :

- le refus de voir que le niveau de lecture est catastrophique et une pseudo querelle d’initiés en lieu et place d’un travail collaboratif entre intervenants du système éducatif.

- la cécité devant le recul de la maîtrise de la langue, qui fait qu’on doit encore attendre une parole d’en haut, que l’on contestera comme incompétente, et que vient de formuler à grands frais l’incontournable Bentolila : il faudrait introduire des cours de grammaire dans les cours de français.

- la réaction épidermique qui hurle à la compromission et à la trahison intellectuelle parce qu’on demande à l’université de se rapprocher des emplois qui embauchent, puisque tout baigne en effet pour les esprits bien formés : 25% d’emploi seulement pour les 18-26 ans, 17% de diplômés du supérieur court, 26% du cycle long, ce qui n’est pas vraiment dans le top ten des pays développés. (d’après une note du 7 juin 2006 de la direction de «  l’évaluation, prospective, performance », arf arf, au recteur de Limoges, président de la commission université emploi).

- et pour finir, si un livre blanc de la CCIP s’inquiète de la méconnaissance économique et industrielle des professeurs, en ce mois de novembre, et quand bien même ce serait par simple ultra libéralisme sectaire, ne peut-on réfléchir, avant de tempêter, à l’opportunité de savoir décrypter au moins les termes de la vie sociale dans sa dimension professionnelle, quand on forme de futurs adultes ? Comment l’adversaire du tout économique espère-t-il même œuvrer à la sape de règles de fonctionnement qu’il décrie, s’il ne les connaît pas ?

· Il faut Revoir le temps de Travail des Enseignants !
Par Laurent Tarillon
Actuellement, le temps de travail d’un enseignant de collège ou de lycée est de 18 heures par semaine. C’est, pour les professeurs certifiés, le seul élément fixe et clair relatif au temps de travail qui leur est demandé. Il a été fixé par un décret datant de 1950. Rendez-vous compte ! Ce qui détermine ce qu’un enseignant doit à la nation date de 56 ans. Il est vraiment temps de se pencher sur un problème aussi lourd de conséquences.18 heures par semaines ! Quel salarié ne voudrait pas travailler aussi peu pour d’aussi bons salaires ?

Comment le législateur a-t-il pu créer en 1950 un statut aussi avantageux ? Il faut peut-être y regarder de plus près. En fait, ce temps a été conçu en prévoyant qu’un enseignant travaille 1,5 heures chez lui pour une heure devant élève afin de préparer ses cours, évaluer les élèves et actualiser ses connaissances dans sa discipline. Cela fait 18 fois 2,5 heures (1 devant les élèves et 1,5 à la maison), soit 45 heures hebdomadaires. En effet, le temps de travail légal de l’époque s’il était légalement de 40 heures par semaine, était en réalité de environ 42 h par semaine, sur 50 semaines.

Mais que s’est-il passé depuis pour les enseignants ? Rien ! Alors que pour les autres salariés il y a eu la troisième semaine de congés payés en 1956, puis quatre en 1969. Les 40 heures réelles ont été atteintes au début des années 70 (elle était un droit depuis 1936). Mais ce n’est pas fini, il y a eu les 39 heures et la cinquième semaine en 1982, puis les 35 heures en 2000. En somme le temps de travail hebdomadaire pour les salariés a baissé de 25%. Mais les enseignants doivent toujours le même service.

C’est au moins un enseignant qui écrit cela vous dites vous, en lecteur éclairé ! Certes je l’avoue, je fais partie de ces privilégiés. Car, comment peut-on parler de temps de travail sans parler des vacances ? Eh bien justement, le législateur a tout prévu et cela de deux façons. D’abord 45 heures dues quand les autres devaient 42, ça c’est pour les petites vacances (Toussaint, Noël…). Car les vacances c’est pour que les élèves se reposent. Donc notre temps de travail était annualisé. Mais, et les deux mois d’été alors ? Là, c’est un tout petit peu plus compliqué. Certains enseignants ne le savent même pas, d’ailleurs. Cela se situe au niveau de la grille des salaires. Notre grille a été, elle aussi, fixée en 1950 au même niveau que les autres cadres de la fonction publique recrutés avec un concours au niveau bac + 3. Mais à cette grille, il nous a été retiré deux mois de salaire, puis le résultat a été divisé par 12. (Par exemple si un inspecteur des impôts est payé 2000 € par mois il recevra 24 000 € par an, mais pour la même qualification, un enseignant recevra aussi 2000 € par mois mais sur 10 mois, soit 20000 € par an. Cette somme est ensuite divisée par 12 et donne 1667 € par mois.) Et oui chers lecteurs les enseignants ne sont pas payés pendant les grandes vacances.

Oui bon d’accord, peut-être que nous ne sommes pas si privilégiés que cela concernant le temps de travail. Mais côté salaires, quand même, nous ne sommes pas à plaindre ! Eh bien soit, comparons. Nous sommes nettement en dessous de la moyenne des cadres du privé comme du public (qu’on nous prouve le contraire). Mais l’exemple le plus frappant pour moi de la dégradation de la valeur que la nation accorde à ceux qui éduquent ses enfants est le suivant. Le salaire de départ d’un enseignant en 1970 était 2 fois supérieur au SMIC. Aujourd’hui, il n’est plus que 1,2 fois plus élevé. Autrement dit si comme le PS l’a écrit dans son  projet le SMIC augmentera de 25 % au cours des cinq ans à venir (et l’UMP l’a augmenté au même rythme annuel dès cette année), un enseignant débutant gagnera moins que le SMIC. Faudra-t-il en arriver là pour que la société se rende compte de la dégradation de notre situation ? 

Alors oui le décret de 1950 est vieux ! Il est vraiment temps de le toiletter comme le disent nos gouvernants ! Mais dans quel sens ? Est-ce en faisant en sorte que devions travailler plus pour gagner autant comme veut le faire M de Robien ?
Laurent Tarillon est enseignant de sciences économiques et sociales à Grenoble.

· Jeux Interdits a la Frontière
Par Yann Fiévet
Si l'une des fonctions de la politique doit consister à élever les hommes au-dessus des passions ordinaires et des contingences quotidiennes, notre époque – certes, comme d'autres avant elle dont nous n'avons su tirer de leçons suffisantes – est loin de remplir cet objectif ambitieux et difficile. Cet "arrachement" de l'individu à la glèbe mutilante par la promotion de droits universellement reconnus et, du même coup, par la condamnation absolue de l'arbitraire, nous n'en prenons pas le chemin en ce début de vingt-et-unième siècle. Quel meilleur exemple de notre égarement coupable que le traitement infligé aux étrangers - issus des pays pauvres ou fracassés - par les sociétés développées pourrions-nous donc choisir aujourd'hui ?

Les camps sont de retour. L'Europe en compte désormais plusieurs dizaines en son sein ou à ses portes. On y entasse d'innombrables hommes et femmes, déboutés du droit d'asile, dernier recours avant la négation totale de leur personnalité juridique, où la mort peut les cueillir dans une indifférence quasi générale. Une nuit de la fin novembre 2005, les polices marocaine et espagnole n'hésitèrent pas à faire feu sur la foule massée contre les grilles infranchissables séparant le Maroc de l'enclave espagnole de Ceuta. On releva onze morts, tous déboutés et clandestins. Les jours suivants, les caméras de diverses télévisions filmèrent scrupuleusement les "hordes" apeurées de Ceuta et Melilla comme pour mieux satisfaire le fantasme de l'invasion progressivement forgé chez nous depuis trente ans. Oui, on tue, au nom de la défense de forteresses prospères, des êtres humains dont le seul crime est d'être issus de pays ne leur assurant plus la protection physique et juridique à laquelle chaque individu peut légitimement prétendre.  

L'ampleur de la mondialisation des déplacements humains, en même temps qu'elle exacerbe les tensions entre deux mondes, provoque un recul du droit international défini aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale. Les articles 13 et 14 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme adoptée en 1948 par les Nations-Unies proclament la liberté, pour chaque citoyen, de circuler à travers le monde. Ils sont chaque jour un peu plus bafoués. Le Haut-Commissariat aux Réfugiés (HCR), instance onusienne fondée en 1951 pour garantir la protection des personnes sans État ou dont l'État d'origine n'assure plus cette protection, a dévié sensiblement, au cours des vingt dernières années, de son crédo initial. Son rôle s'apparente de plus en plus à une simple posture humanitaire et morale liée – si ce n'est subordonnée – aux politiques de maîtrises des flux et de contrôle sécuritaire de populations décrétées "à risques" par les gouvernements des pays riches. Dans ce contexte de négation du droit ces populations sont les victimes faciles de l'internement administratif arbitraire sous toutes ses formes.

La multiplication des variantes de l'internement, de la rétention suivie d'expulsion à l'antichambre de la mort en passant par la détention à durée indé))terminée, ne parvient pas à cacher "la permanence de certains des mécanismes qui l’organisent et des discours qui le légitiment aujourd’hui. Pauvreté et monotonie de la rhétorique sécuritaire et xénophobe.' (1) Partout, on assiste désormais, comme le souligne Johan Steyn, juge à la cour d’appel de la Chambre des lords en Grande-Bretagne, à "l’adoption de lois expéditives et mal conçues » accordant « des pouvoirs excessifs à l’exécutif." (2) 

Face à cet affligeant constat, le rabougrissement mental des classes politiques occidentales ne nous donne guère d'espoir quant à la possibilité d'un ressaisissement rapide. Le déni de responsabilité relatif aux conséquences de nos politiques anti-migratoires est pourtant insupportable . L'évolution éhontée du langage approprié à la figure de l'exilé, sa stigmatisation comme menace pour l'ordre social, sa réduction à un problème à régler par la répression, l'enfermement, l'expulsion ou la force des armes le sont tout autant. Comme on aimerait que les défenseurs les plus vifs de la République, incarnation de l'État de droit, s'expriment sur ces sujets dramatiquement absents du débat politique et de la réflexion intellectuelle. Avant d'être physiques ou culturelles les frontières sont mentales. S'interdire de les faire tomber est un jeu fort dangereux.    

 (1) Olivier Le Cour Grandmaison in Le retour des camps ? Sangatte, Lampedusa, Guantanamo..., ouvrage dirigé par Jérôme Valluy, Autrement, 2007.

(2) Cité par Olivier Le Cour Grandmaison, op cit. 

· Violence Familiale à Oullins : Regards de Femmes partie Civile
Par Michèle Vianès
«Ce n’est ni au père ni au frère d’imposer « ni vu ni connu », par violences en réunion, des règles de vie issues de traditions religieuses »

Regards de Femmes, partie civile dans le procès intenté à Amor et Hani Khaldi pour avoir battu et tondu leur fille et sœur, a également demandé à son avocat, Maître André Vianès, d’assurer la défense souhaitée par la victime, Bouthaïna Khaldi. Ce drame donne tout son sens à notre action : ne pas laisser se produire des violences envers les femmes sous quel que prétexte que ce soit. Les victimes doivent pouvoir parler, déposer plainte, rompre la loi du silence de la famille, du quartier. Elles doivent être soutenues par les associations et protégées par les représentants de l’Etat, police et justice. 

Les déclarations des accusés étaient ahurissantes. Le père a renié sa fille. Lors des interrogatoires, il avait déclaré n’avoir que 2 enfants et qu’il « donnait cette fille à l’Etat français ». Il ne l’a même pas regardé lors du procès. Interrogé par le président du tribunal, il a reconnu avoir menti lors des interrogatoires pour protéger son fils, que c’était une affaire familiale qui devait être réglée en famille « ni vu ni connu ». Il tenait Bouthaïna pendant que la « correction» fraternelle pour éviter que son fils ne la tape trop parce que plus il la tapait plus il risquait de payer : « c’est comme les pommes de terre ou la salade, plus on en achète plus on paye ». Le père se targue d’être poète !

Quant au fils, le ton a été donné dès son arrivée dans le box des accusés : le boxeur entrant sur le ring. Tee-shirt aux couleurs flashy, à manches courtes pour montrer ses muscles, virilité agressive. Il a reconnu, de manière provocatrice, son entière responsabilité dans l’affaire : avoir contraint son père, sa mère et sa sœur aînée à mentir pour le couvrir, avoir enfermé sa sœur cadette dans la salle de bains et l’avoir battue, tondue, tout en l’humiliant, l’injuriant, lui crachant dessus.  

En réponse aux questions du président du tribunal, il a déclaré n’avoir aucun regret et a menacé violemment sa sœur. Si il était en prison c’était parce que sa sœur avait parlé, avait brisé « la loi du silence ».  Son avocat lors de la plaidoirie a reconnu que son client en tant que musulman, en présence des amis et voisins venus le soutenir, devait prouver qu’il faisait régner l’ordre chez lui. 

Bouthaïna a eu le courage d’être présente, alors qu’elle avait contre elle son père, son frère et sa sœur, ainsi que tout le quartier, hommes et femmes. Il n’y avait que les adhérentes de « Regards de Femmes » pour la soutenir. Pendant les 2 premières heures du procès, terrorisée, elle répétait « mon frère va me tuer» et tremblait de tous ses membres. Quand elle a eu la parole, malgré les menaces proférées à haute voix par son frère dans l’enceinte du tribunal, et les interruptions des femmes dans la salle d’audience qui la traitait de menteuse alors que son frère venait de reconnaître toutes les violences commises, les questions des avocats des agresseurs, elle a, en larmes, confirmé toutes ses déclarations. Les fonctionnaires de police ont expulsé 4 personnes particulièrement véhémentes.

Mais en entendant son avocat la défendre, rappeler qu’elle avait les mêmes droits que toutes les jeunes filles en France, en particulier celui de choisir son compagnon, en entendant le procureur exposer les sévices subis, alerter sur le fait que ni le père ni le fils n’ont pris la mesure de leurs actes délictueux, (ils ont montré leur indifférence quand ils ont été interrogés sur la tentative de suicide de Bouthaïna) et requérir les peines à l’encontre de son père et de son frère, elle est apparue apaisée. Elle a d’ailleurs déclaré en partant qu’elle ne regrettait pas d’être venue, cela lui a permis de parler. Elle est bien sûr venue et repartie protégée. Le maire d’Oullins a fait le nécessaire pour cela.

Le tribunal a condamné le père à 6 mois de prison avec sursis et 2 ans de mise à l’épreuve. Le fils a été condamné à 12 mois dont 8 avec sursis, donc 4 mois de prison ferme et 2 ans de mise à l’épreuve. A l’énoncé du verdict, il a levé le pouce en signe de victoire, ses amis se sont précipités vers lui pour féliciter  le « héros » qui est en prison pour avoir tabassé et tondu sa sœur.

A la sortie du tribunal, j’ai été agressée verbalement par des jeunes femmes qui me reprochaient de défendre quelqu’un que je ne connaissais pas…

Rappel des faits 

Ce procès était malheureusement exemplaire par ce que Bouthaina a subi. Bouthaina désire vivre comme ses copines, choisir son compagnon, elle doit le faire en cachette, n’utilise ni contraception, ni préservatif  (leur utilisation signifierait  qu’il s’agit de rapports désirés, donc qu’elle serait une « pute » pour reprendre l’expression de sa propre mère) et doit subir un avortement ; des violences psychologiques par la mère, « tu ne peux pas épouser un français », injures, peur panique du père et du frère ; rejet de la famille (le père déclare aux enquêteurs qu’il n’a que 2 enfants, qu’il donne sa fille à l’Etat français) ; pour avoir la paix, elle accepte l’idée de rencontrer  un cousin qui lui envoie de l’argent pour la faire venir avec sa mère  en Tunisie (s’il l’épouse, même sans séjourner en France, il pourra demander la nationalité française au bout de quelques années) ; elle quitte le domicile familial ; la mère l’attire, véritable guet-apens au domicile familial en prétextant une maladie. Bouthaïna est attendue par toute sa famille, battue et tondue par le frère pendant que le père la tenait pour récupérer l’argent.  Autrement ce serait la honte et le déshonneur de la famille d’avoir accepté d’épouser le cousin et de revenir sur cet accord. Bouthaïna était fière de ses cheveux longs. La tondre est une manière de l’atteindre dans sa féminité. Tous les membres de la famille mentent pour protéger, dans un premier temps, le frère en affirmant qu’il n’était pas présent. 
Mais face aux contradictions et grâce à l’assurance du père d’être dans « son » droit, à son mépris vis-à-vis de sa femme,  de 20 ans sa cadette (elle est « faible », « ne parle pas français » alors qu’il y a des cours d’alphabétisation à Oullins), les enquêteurs ont pu obtenir que la mère puis la sœur finissent par révéler la scène et confirmer la déposition de Bouthaina

Mais avec comme ligne de défense : les violences ont été commises pour punir le vol d’argent et de bijoux et non pour mariage exogamique alors que tout le long des dépositions  l’interdit religieux est rappelé. Argutie de la sœur : si la famille était traditionaliste ce serait elle qui aurait dû être  promise en premier puisque l’aînée. C’est peut-être là la raison de son attitude extrêmement hostile envers sa jeune sœur, ou le fait que Bouthaina ait osé dire non alors qu’elle-même a accepté d’être battue par son frère qui l’empêchait de « sortir avec des garçons ». 

Les bijoux, « l’or » comme cela a été répété par les accusés, font également référence à la tradition religieuse : ils appartiennent à la femme, même si elle est répudiée.

Le déroulement du procès a prouvé la nécessité de l’action des associations de défense des droits des femmes. Les violences subies illustrent malheureusement précisément ce que nous dénonçons. A  aucun moment, le père ou le frère n’ont montré le moindre remords vis-à-vis de ce qu’ils ont fait subir à Bouthaïna. Ils regrettent simplement de s’être fait prendre. L’attitude des jeunes hommes et femmes présents, leur soutien inconditionnel aux accusés est inquiétant. Tout ceci  prouve ce que les psychiatres affirment : tant qu’il n’y a pas d’intégration psychologique, il ne peut y avoir d’intégration sociale.

· L’Homme Malade de son Environnement
Par Yann Fiévet
La santé de l'Homme est cruellement menacée. L'univers chimico-industriel exacerbé dans lequel il baigne insensiblement depuis cinquante ans au moins a commencé de produire ses effets morbides mais le laisse pourtant encore très largement incrédule. L'incrédulité ne porte pas sur la nocivité de certaines substances chimiques auquel nous sommes exposés quotidiennement. Elle est avérée depuis longtemps déjà et admise désormais par le plus grand nombre. Non, l'incrédulité porte sur l'ampleur considérable de l'empoisonnement de notre environnement et sur le caractère partiellement irréversible de celui-ci. 

Le rideau de fumée communicationnelle dressé par les industriels inondant le marché de ces dizaines de milliers de substances dangereuses n’empêche cependant pas des chercheurs indépendants des intérêts mercantiles de dévoiler progressivement la vraie nature du péril chimique. La classe politique dresse timidement l'oreille mais continue de vaquer à ses occupations habituelles. Coupable insouciance…

Il faudrait commencer par détruire les idées reçues qui sont autant de parasites dans la compréhension du phénomène étudié. L'Homme ne saurait plaider l'innocence quant à la lente et dramatique dégradation de la qualité de son environnement. Avant d'en être la victime il en est le premier responsable. Cependant, l'Homme générique se décline en une multitude d'individus et de groupes d'individus aux comportements variés et aux responsabilités très inégales. Le meilleur moyen de ne rien changer jamais est de considérer que nous sommes tous égaux en cette matière, de ne pas rechercher et désigner les coupables de la "pandémie silencieuse". Si l'environnement chimiquement pur n'existe pas – la nature contenant de multiples substances chimiques natives –, cela ne nous autorise en rien à considérer que l'on peut sans dommages créer de nouvelles molécules et les répandre massivement sur les terres, dans l'air ou dans l'eau. C'est bien de la chimie fabriquée par les hommes – qu'elle soit savamment concoctée  dans leurs laboratoires ou issue des diverses activités qu'ils génèrent au fil du temps - dont il faut s'occuper. Le pouvoir de digestion des écosystèmes est désormais impuissant, les seuils de tolérance dépassés depuis longtemps.

Lâché dans le grand bain chimique l'homo sapiens y abandonne sa santé à petit feu. Plusieurs  études scientifiques internationales révèlent un taux anormalement élevé de leucémies, de tumeurs cérébrales, de cancers des ganglions et de la prostate au sein de la population des cultivateurs. Le professeur Charles Sultan (INSERM, CHU de Montpellier) montre à quel point les pesticides affectent la santé des agriculteurs et de leurs enfants.  Il a trouvé plus de 300 substances chimiques dans le sang du cordon ombilical de nourrissons nés dans des familles d'agriculteur, dont des perturbateurs endocriniens. "Les enfants les plus exposés aux pesticides ont un risque élevé de malformations génitales, de retard de croissance, de troubles du développement du cerveau, mais également d’obésité ", affirme-t-il. Un groupe de chercheurs de l’École Harvard de Santé Publique dirigés par le Pr Philippe Grandjean a découvert que 202 produits chimiques industriels peuvent endommager le cerveau humain, et conclue que des millions d’enfants dans le monde sont probablement touchés. Leur étude (The Lancet, novembre 2006) affirme que l’exposition du fœtus et du nouveau-né à ces substances 'par exemple le plomb et le mercure) peut endommager le cerveau en cours de formation et peut mener à des désordres du développement neurologique, à des déficits de l’attention ou à des retards mentaux.

Il n'est donc plus permis de nier l'évidence, cette évidence dont le dévoilement n'en est qu'à ses débuts tant le nombre de substances chimiques n'ayant pas encore révélées leur impact sur la santé humaine est grand. Il se murmure, ici ou là, que le scandale de l'amiante n'est rien en comparaison de celui que va constituer la bombe chimique quand elle libèrera toutes ses promesses. Les industriels de la chimie réussiront-ils vraiment à empêcher la reconnaissance officielle de la toxicité de la multitude de molécules qu'ils mettent en vente libre sur le marché comme ont pu le faire jadis leurs homologues de l'amiante ? Eux aussi ont leurs Professeurs Tubiana prêts à jurer sur l'honneur de la Science et de la Médecine que "tout ça n'est qu'épouvantails agités par des écolos obscurantistes". Pour l'heure, ils tentent de promouvoir le concept de la "chimie verte". Ce nouvel oxymore va certainement permettre à nombre d'hommes politiques de retarder encore le moment de prendre leur responsabilité. Ils se disent peut-être, tout comme pour le climat, qu'il est déjà trop tard. L'Homme court devant deux périls : le réchauffement climatique et l'empoisonnement chimique. Il n'est pas sûr que sa course soit assez véloce !

· Memoires de la Gauche Unitaire : Chapitre 2 : Les Elections Régionales de 2004
Par Saint-Silvère (pcc João Silveirinho)

Résumé du Chapitre précédent : Une boulette d’Yves Salesse fait exploser « Ramulaud » dès sa première manifestation nationale à l’orée de l’automne 2003…
Ramulaud aura cependant enfanté quelque chose. Plusieurs animateurs de l’appel, tenants pour la plupart de l’idée de « pôle de radicalité » se constituent en réseau : Alternative Citoyenne. S’y côtoient des communistes « rénovateurs » (Patrick Braouzec, Pierre Zarka, Roger Martelli…), d’anciens ou actuels responsables syndicaux ou associatifs (Claire Villiers, Christophe Aguiton, le vibrionnant Pierre Cours-Salies…) et des « électrons » plus ou moins libres (Clémentine Autain, Hamida Ben Sadia, cette dernière venant de mettre les voiles du Parti Socialiste). On y croise aussi, plus épisodiquement, le Cactusien Jean-Luc Gonneau.

L’année 2004 offre aux ambitions d’une gauche unitaire deux perspectives électorales : les élections régionales et un peu plus tard les élections européennes. 

Pour les élections régionales, la LCR décide de poursuivre la lune de miel commencée avec Lutte Ouvrière aux précédentes élections européennes, qui avait permis au tandem historique Laguillier-Krivine de siéger à Strasbourg. A l’intérieur du Parti Communiste, les rénovateurs et une partie de la direction envisagent des listes unitaires. Cette position est loin de faire l’unanimité. Les bastions picard (Maxime Gremetz) et nordiste (Alain Bocquet) en pincent pour des listes PCF pur sucre. Des « réalistes » veulent une alliance dès le premier tour avec le parti socialiste, plus productive, jugent-ils, en termes de sièges de conseillers régionaux. Prudemment, la direction du PCF laisse carte blanche à ses instances locales pour mitonner les configurations électorales qui leur semblent les plus conformes aux « spécificités locales ». On verra donc, au premier tour, des listes PCF « autonomes » (limitées de fait aux bastions susnommés, plus l’Auvergne), des listes d’union de la gauche genre « gauche plurielle » (les plus nombreuses), et des listes d’ « union partielle » (avec le MRC, ou le PRG, ou les deux : là où, en fait, le PS apparaissait trop gourmand : Alsace, Aquitaine, Franche-Comté avec dans les trois cas des résultats calamiteux). Seule exception, mais emblématique : l’Ile de France, la région de la capitale, et celle de la secrétaire générale du Parti. Les communistes franciliens, loin d’être unanimes sur ce point, décident finalement de ne pas faire alliance avec le Parti socialiste au premier tour. Des négociations bilatérales commencent avec diverses organisations. Elles achopperont avec le MRC de Chevènement, qui préfèrera (déjà) concourir avec le PS, et aboutiront avec Alternative Citoyenne (AC) et la Gauche Républicaine, des dissidents du chevènementisme. Liste unitaires un peu maigrelettes dans leur composition, mais unitaires quand même. Symboliquement, la campagne est conduite par deux têtes d’affiche au niveau régional, Marie George Buffet (PCF) et Claire Villiers (AC). Symboliquement, ce sont des non-communistes qui conduisent les listes à Paris (François Labroille, AC) et en Seine Saint-Denis, le fief de Marie-George (Mouloud Aounit, « associatif »).
Le soir du premier tour, hors les régions à « union partielle », n’atteignant pas les 5% permettant une fusion au second tour, les listes PCF « pur jus » réalisent entre 9 et 11% et fusionneront avec le PS au deuxième tour. En Ile de France, les listes « unitaires » dépassent les 7%. Il y a aura aussi fusion avec la « gauche plurielle » au second tour. Quant au PACS LCR-LO, il n’atteint nulle part les 5% fatidiques. En Normandie, une liste AC/ANPAG subit le même sort.
Au final, le PCF conserve un nombre respectable de sièges, Alternative Citoyenne compte quelques élus franciliens (Tarek Ben Hiba, François Labroille, Claire Villiers) et la Gauche Républicaine un. En Ile de France, nonobstant quelques tentatives en solo de Mouloud Aounit pour guigner une vice-présidence, c’est Claire Villiers qui l’obtiendra.
De l’épisode « régional », on peut retenir quelques éléments : à ce moment, la direction de la LCR demeure enfermée dans son alliance un brin et plus mortifère avec LO ; le temps du centralisme démocratique est bien fini au PCF, où ce sont les instances locales qui ont pris les choses en main, moins sur une ligne unitaire que sur une ligne identitaire ou pragmatique de type « gauche plurielle ». 

Là où il y a « ouverture », elle demeure modeste : en Ile de France, les élus régionaux de la liste unitaire sont au final aux 4/5 membres du PCF. Enfin, les autres forces se réclamant à divers titres d’une alternative au libéralisme sont soit au chaud dans leur formation d’origine (PS, Verts…) soit en débandade électorale (MRC) ; en Franche Comté, la liste MRC-PCF-PRG, emmenée par le héros local, Chevènement himself, n’atteint pas 5%.
Au PCF, tous comptes faits, tout le monde ou presque il est alors content : les « unitaires » brandissent leur score honorable en Ile de France, les « identitaires » les leurs, à deux chiffres ou presque, et les « gauche plurielle » comptent leurs conseillers régionaux, acquis sans coup férir, portés par la « vague rose » qui est bien davantage un rejet du gouvernement Chirac-Raffarin qu’un élan passionné vers un Parti Socialiste lui-même ébaubi de se retrouver à la tête de toutes les régions métropolitaines sauf une.

La cause unitaire a-t-elle progressé à gauche au cours de ces régionales ? On vient de le voir : un (tout petit) peu.
(à suivre)
· Les Vrais-Faux Scoops du Cactus : Allocution du Président de la République du 15 Mars 2007
Pcc Jean-Michel Hureau
Mes chers compatriotes,

Si j’ai décidé de m’adresser à vous ce soir, c’est parce que, vous n’êtes pas sans le savoir, la crise internationale que nous traversons est sans précédent. Nous ne pouvons pas rester étrangers à ce qui se passe autour de nous. La France, au sein de l’Europe, se doit de faire entendre sa voix.   

La situation au Moyen-Orient est critique et nous fait craindre la pire destinée pour la région et pour notre planète toute entière. Comme vous le savez, les Etats-Unis et ses alliés, sont pratiquement résolus à frapper militairement l’Iran. Outre le fait que cette attaque pourrait conduire à un embrasement total de cette zone, le recours à des armes nucléaires tactiques est loin d’être exclu.

Ce recours à la force en direction de l’Iran, la France ne peut que s’y opposer, comme elle s’était opposée, en son temps, au même procédé contre l’Iraq. Nous ne pouvons d’ailleurs que constater aujourd’hui les effets dévastateurs de cette intervention militaire. Le risque est très grand de voir la même erreur se répéter contre un pays voisin. Nous continuons de penser que la voie diplomatique est la seule viable pour assurer à notre planète toute entière, paix et prospérité. L’Histoire nous démontre que les conflits armés n’ont jamais rien résolu.

C’est la raison pour laquelle j’ai personnellement téléphoné aujourd’hui au Président des Etats-Unis pour le convaincre de renoncer à ce projet et que le Ministre des Affaires Etrangères se rend demain à Washington pour rencontrer son homologue américain afin de trouver une issue pacifique.

Mes Chers Compatriotes, l’heure est grave. Un conflit généralisé est possible si nous n’y prenons garde et nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour l’éviter. Mais nous traversons une période dangereuse et sombre de notre Histoire. La France est écoutée de par le monde et dans ces moments, les relations personnelles que peuvent entretenir les différents Chefs d’Etats sont primordiales. A la tête du pays depuis douze ans, il se trouve que j’entretiens des relations privilégiées avec bon nombre d’entre eux.

A l’aube des échéances électorales prochaines, il est souhaitable que, dans un contexte de conflit mondial possible, la France fasse entendre sa voix par quelqu’un d’expérience à ce niveau de l’Etat. C’est pour ces raisons que j’ai décidé de solliciter vos suffrages et de me présenter à cette élection présidentielle. Ce n’est pas, bien entendu, l’ambition personnelle qui m’a amené à ce choix mais l’Intérêt Supérieur de la Nation.

Mes Chers Compatriotes, pour la paix dans le monde, pour l’avenir de la France dans l’Europe et dans le monde, je vous demande de bien peser votre choix ce 22 avril.

Vive la République. Vive la France.

Jacques Chirac, Président de la République.

NB : Voilà Dom, c’est fait. Tu peux transmettre à Jacquot pour correction ? Je te laisse le soin de changer la date au cas où il aurait changé d’avis.

· Le Professeur Zigounoff en a Ras le Bol et le Dit
Par le Professeur Zigounoff, alias Georges Michel

Citoyens, Oyez! Oyez! Deux choses me font réagir aujourd'hui. Il convenait donc que nous communiquassions pronto). D'abord, pour une fois ma caalice de tabernac' de plateforme propriétaire AOL en a fait une bien bonne : une entrevue vidéo entre M. Carl Zéro et M. J-P C, l'ancien Lion de Belfort (réduit aux acquêts, en qui faute de programme n'importe qui croit se reconnaître mais faut faire vite des fois qu'il se remette à  démissionner...) Ce fut grandiose ! Les seuls précédents sérieux seraient en fait le serment du jeu de paume et le discours commémoratif de mon Maître-Soixante-Trois sur la tombe de Mordicus d'Athènes. (Je n'avais pu assister à ces évènements faute d'avoir reçu à temps le carton d'invitation, sinon j'vous aurais raconté). 
Mais eu égard nos préoccupations du moment, j'ai lu également - toujours sur le site de ma caalice de tabernac' etc. - un "sondage" qui m'a beaucoup impressionné  par son arrogance : nos opinions et convictions de citoyens appartiennent désormais à la réalité virtuelle. Seuls les sondages comptent. Et de te nous dire ça à propos de la valse hésitation si bien réglée de José Bové qui pourrait bien mais d'un autre côté faudrait pas qu'on croit que. Pasque en fait si ça marche pas il retournera arracher le maïs (mais pas les salades, ça faut continuer le produit une fois fidélisée la clientèle) et même que la barbe de maïs dans la pipe c'est pas mauvais et avec le maïs on peut fabriquer un remplacement de la gazoline (et bientôt de la pétroline) qui ne pollue pratiquement pas. (C'est la centrale qui produit l'énergie pour fabriquer un remplacement de la gazoline (et bientôt de la pétroline) qui ne pollue pratiquement pas qui pollue grave, elle. Nothing's perfect). Le sondage en lui-même n'est pas inintéressant même s'il ne renouvelle pas vraiment l'analyse que nous avons faite depuis bien longtemps : JB est trop médiatique, le PCF ne lâchera jamais la candidature de la dame du château colonel Fabien, il est trop axé sur la glèbe (les pâtres et les joyeux laboureurs de la marquise de Sévigné, quoi), JB manque d'envergure, les collectifs le kifent grave (ça alors, même en dehors de la zone de culture du maïs, con ?). Et c'est à propos de ça qu'on te nous lance l'incinération malveilleuse que yanna pas un capab de fédérer la gauche antilibérale, que ça sera pas JB qui ne dispose pas de l'appui d'un appareil politique pour mener une campagne qui sera de toutes façons trop vérolée par les sondages…Ben voyons ! Boufre et merdre pour les sondages. 

Ceux d'entre nous qui préfèrent gaspiller leur jeunesse militante sur le terrain plutôt que leur bon (ou mauvais) profil sur les photos, savent bien la puissance du mouvement citoyen qui accompagne notre effort de politique autrement, et cela sans que nos initiatives n'aient jamais posé de préalable. Je me demande si la vraie question n'est pas la suivante : quel prix sommes-nous disposés à payer pour fédérer la gauche antilibérale et en finir avec les personnalités politiquement correctes (quelle que soit la politique), les hommes providentiels trop frileux ou les hommes de parti craignant l'excommunication s'ils osaient élever la voix dans leur sérail, et tous les sauveurs, messies et autres indispensables (à leurs yeux du moins). Assez de sornettes mystico-politiques, de sophismes pour dévots, de catéchismes interchangeables où l'envers vaut toujours l'endroit à moins que ce ne soit le contraire. Assez tiré de plans sur la comète et parlé d'accords nationaux et autres palabres de marchands de tapis. L'héritage empoisonné de Georges"Taisez-vous Elkabach" Marchais nous reste en travers de la gorge et rejoint tous les "hors de l'église point de salut" que tous nos bienfaiteurs attendent le moment de nous infliger. Pour notre bien cela va de soi. 
Alors la meilleure façon d'avoir Nicolène Sarkoyal ou Sigolas Royzy c'est bien de continuer à avoir de ces coquetteries interminables. Devrions-nous nous abstenir de critiquer l'ex-parti des fusillés sous peine de nous voir accusés d'anticommunisme primaire ? Comment s'assurer qui au PS est ou n'est pas fréquentable ? Qui ou quoi pouvons nous imposer à quoi ou à qui à l'échelle nationale, en termes d'accords électoraux ? Alors que l'évidence du terrain montre bien que les points forts de la politique française vue du petit côté de la lorgnette, côté consommateur si j'ose dire, sont relativement aussi simples que peu nombreux : pour tous, le besoin de changements tangibles, vous savez ceux dont on parle encore une semaine après les élections ; pour les moins avantagés, vivre une vie un peu moins précaire; pour tous d'avoir travail, logement et santé sans être perpétuellement pris en otage par des charlatans et des mystificateurs. Je crois que ça existe déjà tout ça. Il me semble - mais je peux me tromper - que ça ressemble beaucoup à ce qu'on appelle les valeurs républicaines, et que ce que nous recherchons, c'est quelqu'un qui soit prêt à défendre ces valeurs républicaines. Sinon c'est Sicolène Narkoyal ou Rigolas Soyzy, la rose fanée ou la Shlage. Avec accords nationaux sur notre dos. Pour 10 000 ans. 

· Un Gnôme de Pouvoir
Par Jacques-Robert Simon

Mon inculture proverbiale fait que je consulte très souvent  les dictionnaires pour éviter tout contresens. Je fais figurer dès le début de mon article les définitions que j’ai trouvées. Le texte devrait ainsi éviter toute ambiguïté. L’historiette qui suivra, il est important de le noter, se passe en des temps sans aucun rapport avec le nôtre.

Gnome. Mot inventé par Paracelse. Ce nom est donné à des nains difformes et surnaturels qui, d’après les cabalistes juifs, habitent le sein de la terre, où ils gardent des trésors. (Nouveau Petit Larousse illustré, Direction : C. Augé, P. Augé, Librairie Larousse, Paris 1938)

Cabaliste. Philosophe versé dans la cabale.

Cabale ou Kabbale. Tradition juive donnant une  interprétation mystique et allégorique de l’Ancien Testament.

Paracelse. Alchimiste et médecin suisse, né à Einsiedeln (1493-1541).. Il est le père de la médecine hermétique 

Hermétique (d’Hermès). Alchimie qui a rapport au « grand oeuvre », à la transmutation des métaux et à la médecine universelle.

Nombrilus, c’est le nom de notre gnome, se dévouait pour réaliser le rêve des alchimistes :  être toujours riche, toujours jeune et ne jamais mourir. Être riche, il avait réussi à le devenir à sa façon. Il savait que le pouvoir permet de se lier aux puissants, surtout si on défend avec habileté leurs intérêts. Il ne craignait donc pas des temps difficiles, ni pour lui, ni pour ses proches. Mais il savait être raisonnable : habiter à l’écart des démunis et satisfaire ses besoins naturels et nécessaires lui suffisaient. 

Être toujours jeune, il s’y efforçait de mille façons par des courses effrénées en tous sens, une activité vibrionnante, des déclarations fougueuses. Cependant, il ne pouvait s’empêcher d’envier Apollonios, surtout à la sortie du bain. Son moyen pour ne jamais mourir, c’était de devenir  célèbre et craint. La puissance lui donnerait l’immortalité.

Sa grande œuvre était de rendre visible ce qui était caché. De fait, les dangers qui guettaient les nantis étaient si nombreux et pervers que ses semblables ne s’en rendaient plus compte. Il s’employait à leur éveil par maintes actions d’éclat et par tous les moyens à sa disposition. Ses amis ayant des talents lyriques étaient mis à contribution (bien qu’ils rechignassent quelquefois à donner leur obole et préférassent l’exil à la ruine). Des philosophes que l’on décrivait talentueux, avec un savoir faire dialectique indéniable, mettaient à sa disposition leur verbe et leur plume. Ce n’était toutefois pas suffisant pour déjouer les multiples cabales qui se nouaient pour le terrasser. Mais il savait transmuter toutes ses énergies négatives pour faire apparaître l’or qu’elles recelaient.
Nombrilus aimait également les éducateurs, les maîtres et il ne cachait pas sa profonde aversion pour les responsables de la misère qu’il constatait chez eux à quelques mois de la réunion sur l’agora qui déciderait du sort de son peuple. Il faisait appel aux sages reconnus, dont pourtant il n’avait appliqué aucun des enseignements, pour trouver les sources d’inspiration afin de guider les ruptures profondes qu’il jugeait indispensables.
Nombrilus avait également trouvé des remèdes universels pour soigner les riches en ne soignant pas les pauvres. Nombrilus gardait, bien entendu, des trésors innombrables et bien cachés. Toutefois, le plus grand de tous était objectivement sa propre personne. Si seulement Zeus se pliait à sa volonté, avec son aide tout serait possible, même le pire.

·  N’Abandonnons pas les Français de l’Etranger à Sarkozy !
Par Jean-Michel Hureau

Nicolas Sarkozy s’intéresse de près aux Français de l’étranger. Et il a bien raison. De moins de 400 000 inscrits sur les listes électorales en 2002, leur nombre est passé à plus de 800 000 en 2007, soit l’équivalent de 8 circonscriptions. Les rappels des consulats pour l’inscription sur les listes à l’automne 2006 ne sont sans doute pas étrangers à cette augmentation. Sachant qu’ils ont voté à plus de 80 % pour le Oui au référendum et que c’est un électorat majoritairement marqué à droite, ce n’est pas négligeable.

Qui sont les Français de l’étranger ?

Il n’y a pas de « portrait robot » du Français de l’étranger et il convient, tout d’abord, de rompre avec ce cliché de l’expatrié menant une vie dorée. Leur nombre est estimé à plus de 2 millions, binationaux pour moitié. Leur origine est très diverse : cadres, employés, fonctionnaires, membres d’ONG, agriculteurs, coopérants, travailleurs indépendants, commerçants, médecins. Bref, un échantillon s’apparentant à la population métropolitaine. Les raisons de l’expatriation le sont également. Elles vont de raisons fiscales à des raisons familiales en passant par ceux qui cherchent à se refaire une autre vie : indépendant cherchant un pays à la fiscalité moins lourde, conjoint d’étranger, exilé ou enfant d’exilé politique en France qui retourne dans son pays d’origine, expatrié de deuxième ou troisième génération, chômeur en France qui tente sa chance, goût de l’ « aventure », etc. S’ils sont installés majoritairement au Royaume Uni, aux Etats-Unis, en Suisse et en Belgique et que leur nombre est en augmentation, c’est vraisemblablement que les raisons fiscales n’y sont pas étrangères. Leurs revenus se situent, en général, dans la moyenne de ceux des Français de métropole et un certain nombre se trouve confronté à la précarité, à l’isolement et même à l’insécurité.

Quels sont les problèmes des Français de l’étranger ?

Pour faire court, ils s’articulent autour de deux points forts : la Santé et l’Education. Pour ce qui est de la Santé, tous les Français de l’étranger ne bénéficient pas de la Sécurité Sociale française. Beaucoup doivent cotiser à la Caisse des Français de l’Etranger (CFE), plus onéreuse, et un certain nombre d’entre eux n’en ont pas les moyens. Ils se trouvent donc sans protection sociale et par là même, sans véritable accès aux soins. Une réforme de la CFE serait nécessaire pour assurer à tous ce droit.

Pour ce qui est de la scolarisation des enfants, les lycées français de l’étranger, gérés presque en totalité par l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger (AEFE), sont payants. Les frais de scolarité y sont élevés. Le coût annuel moyen est de l’ordre de 2500 € par enfant. Si cela ne pose pas de problèmes aux cadres ou fonctionnaires envoyés de France, pour lesquels ces frais sont le plus souvent pris en charge par l’employeur, il n’en est pas de même pour l’immense majorité (85 % environ) de nos concitoyens pour lesquels cette charge est rédhibitoire. Certes, certains bénéficient de bourses versées par l’Etat français mais un certain nombre, faute de moyens, doit avoir recours au Centre National d’Enseignement à Distance (CNED) ou même au système éducatif du pays d’accueil. Les frais de scolarité sont en constante augmentation depuis plusieurs années de par le retrait financier progressif de l’AEFE du dispositif au détriment des organismes gestionnaires. Une dotation financière suffisante de l’AEFE serait donc nécessaire afin de permettre à tout citoyen français de par le monde de scolariser convenablement ses enfants dans le système éducatif français.

Le candidat Sarkozy

Il n’a pas échappé à l’équipe du candidat Sarkozy l’intérêt que pouvait présenter ce vote des Français de l’étranger. Il n’a, pour l’heure, pas fait connaître ses intentions sur ces questions mais gageons que le sujet sera évoqué. D’autres candidats feraient bien de s’en préoccuper, d’autant que, lors les dernières élections italiennes d’avril 2006, c’est le vote des résidents à l’étranger qui a fait basculer la composition du Sénat. A bon entendeur, salut !
· Petites Annonces Classées
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